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Résonances
Pôle de ressources Ville et développement social  Val d’Oise

L’actu du PôLe

200                                                          
mars 2018,

Prochains rendez-vous du Pôle

Le premier numéro de la lettre d’information mensuelle
a été édité en avril 1999. Depuis sa création (19 ans déjà)
Résonances poursuit l’objectif d’informer gratuitement
les acteurs, élus professionnels du territoire et au-delà,
sur les actualités nationales, régionales et
départementales de la Politique de la ville et du
développement territorial. En octobre 2005, Résonances
s’étoffe en passant de 2 à 4 pages. La fiche expérience
prend de l’ampleur (une page entière) marquant la volonté
de valoriser les initiatives novatrices portées dans  le Val
d’Oise. Une page dédiée aux ressources - ouvrages, presse,
outils en ligne -, est également ajoutée. Aujourd’hui, des
MOOC, des web documentaires, des podcasts y sont présentés...
Le comité de rédaction est ravi de poursuivre l’aventure Résonances, pour repérer, synthétiser, valoriser
chaque mois des actualités, ressources, initiatives, et vous informer.

bonne lecture de ce 200ème numéro !

le 200 Ème numéro de résonances !

< Assemblée Générale du Pôle de ressources, 3 mai, 10h-14h, Eaubonne >

assemblée générale du Pôle de ressources 

Les administrateurs et l'équipe du Pôle de ressources ont le plaisir de vous convier à
l’Assemblée Générale de l’association, le 3 mai prochain. 
Que vous soyez adhérent, sympathisant, ou simplement curieux de mieux nous connaître, ce
moment sera l’occasion de revenir sur l’année écoulée, d’échanger sur le projet, les
perspectives de notre structure avec notamment l’enjeu de faire ressource pour les
départements franciliens non couverts. 
cette assemblée générale sera suivie d'un temps convivial autour d’un buffet.
www.poleressources95.org/actions/action_detail-425.html

▪ Séminaire des conseillers citoyens du 
Val d'Oise, 21 mars, 18h30-21h30, Ermont,

▪ Évaluation participative à mi-parcours du
Contrat de ville, 27 mars, 9h30-12h30,
Arnouville,

▪ Groupe de travail des référents
ASV/CLS/CLSM, 23 avril, 10h-17h,
Eaubonne.

< Séminaire, temps #4, 6 avril, 9h30-12h30, Persan >

Prévenir la radicalisation cognitive des jeunes - de la comPréhension des mécanismes à des réPonses
territorialisées

Cette rencontre, 4ème et dernier temps du séminaire départemental lancé au printemps 2017, s'intéressera à la radicalisation sous l'angle de la
jeunesse. Séraphin Alava - enseignant-chercheur à l'université Jean Jaurès de Toulouse -, proposera d’approfondir la réflexion en mettant la focale
sur la jeunesse et la radicalisation de la pensée. Il partagera les enseignements de la recherche européenne en cours - projet Practicies -, qu'il
coordonne. Ce dernier vise notamment à mieux appréhender les processus à l'oeuvre sous l'angle cognitif, à expliquer et prévenir les facteurs de
risques notamment en lien avec la sphère numérique et à identifier les pratiques inspirantes concernant la prévention des jeunes. 
L'Observatoire Régional de l'Intégration et de la Ville (ORIV) - centre de ressources Politique de la Ville Grand-Est -, présentera ensuite la manière
dont, sur le territoire de Strasbourg, plusieurs initiatives sont à l’œuvre. Partant de processus de radicalisation, différentes démarches
territorialisées permettent de travailler sous l’angle de la prévention primaire (démarche associative, réflexion sur les lieux permettant l’émergence
d’une parole de jeunes, mise en place de réseaux territorialisés de prévention des ruptures et de la radicalisation). Il s'agira ainsi d'illustrer
comment, à partir d'enjeux locaux, il est possible d’impulser des actions concrètes de prévention en direction notamment des jeunes mais aussi en
interrogeant les pratiques des professionnels et les politiques publiques.
www.poleressources95.org/actions/action_detail-423.html



natiOnaL

VaL d’Oise

Le député du Val d’Oise Aurélien Taché a rendu son rapport « pour une
politique ambitieuse d’intégration des étrangers arrivant en France », 
visant à alimenter le volet intégration du projet de loi asile et immigration. 
Celui-ci, s’appuyant notamment sur le constat “unanime parmi les acteurs
de terrain”, d’une insertion linguistique, économique et sociale des
personnes accueillies insuffisante, formule 72 propositions pour favoriser
leur intégration. Parmi celles-ci : renforcement des heures d'enseignement
du français, insertion professionnelle plus précoce, ou encore mise en
oeuvre d’un " accompagnement global " y compris en matière de logement.
http://aurelientache.fr/wp-content/uploads/2018/02/72-propositions-pour-

lint%C3%A9gration.pdf

mouvements

▪ daniel jaar, Chef de la mission Politique de la
ville et égalité des chances, Direction
Départementale de la Cohésion Sociale du 
Val d’Oise ▪ catherine vigne, Coordinatrice du
PRE, Gonesse ▪ manon mouhous, Coordinatrice
du PRE, Villiers-le-Bel ▪ valérie herrY,
Coordinatrice de l'atelier santé ville et du contrat
local de santé, Argenteuil ▪ josselin lainé, Chargé
de développement local, Villiers-le-Bel ▪ victor
PescheuX, Chargé de projet rénovation urbaine,
Villiers-le-Bel ▪ 

A l’occasion de son premier anniversaire,
Fabrique Territoires Santé organise une
journée d’études, le 6 avril prochain.
Nourrie par les interventions des acteurs de
terrain présents et celles de chercheurs
(dont Renaud Epstein et Marina Honta),
cette journée questionnera les politiques
publiques territorialisées en santé :
Comment concilier les initiatives locales
avec les Projets régionaux de santé portés

par les ARS ? Quelle place est donnée aux
diverses dynamiques territoriales de santé
(subsidiaires, complémentaires, facultatives,
etc.) par les institutions qui les soutiennent
en grande partie ? Comment s’articulent ces
dynamiques territoriales entre elles et avec
les politiques de santé ?
www.fabrique-territoires-

sante.org/sites/default/files/note_presentation_jour

nee1_vdef_2.pdf

Neuville sur Oise
« cocott’arium » : déveloPPer les Poulaillers urbains en ville

Un premier poulailler urbain vient de voir le jour dans le département, à 
Neuville-sur-Oise, grâce à une jeune entrepreneuse. Son idée ? Ré-intégrer les poules
et ramener de la campagne en ville, tout en luttant contre l’augmentation des
déchets et le gaspillage alimentaire. Le principe est simple : les habitants peuvent
venir déposer leurs déchets organiques dans des collecteurs afin de nourrir les poules
puis réserver leurs œufs frais en localisant les points de collecte grâce à une
application numérique. Pour assurer la récolte, nourrir les volatiles et ramasser les
œufs, l’emploi de personnes en réinsertion sera privilégiée. L’entrepreneuse souhaite
désormais essaimer et développer l’implantation de ses poulaillers urbains. 
http://www.cocottarium.fr

Intégration

Parution d’un raPPort sur les Politiques d’intégration 

Val d’Oise

aPPel à Projets - actions locales en Faveur de la jeunesse et de l’éducation PoPulaire en Île-de-France

Un appel à projets pour soutenir les actions locales pour la jeunesse et l'éducation populaire, initié par la préfecture de région Île-de-France,
par l'intermédiaire de la DRJSCS et des DDCS, est ouvert jusqu’au 30 mars 2018.
Celui-ci se décline autour de trois grandes priorités : soutien à l'insertion sociale et professionnelle des jeunes ; soutien à l'engagement et à
l'autonomie des jeunes en mobilisant les principes d'action de l'éducation populaire et en favorisant l'accès aux droits et l'information des
jeunes ; soutien aux actions en faveur de la continuité éducative et des actions jeunesse hors les murs (en dehors des lieux d'accueil dédiés).
Les structures éligibles sont prioritairement les associations, fédérations ou unions d'associations agréées Jeunesse et Éducation Populaire et
les collectivités locales conduisant un projet en faveur de la jeunesse. Les bénéficiaires de ces actions doivent résider en quartiers prioritaires
franciliens.
Contact : Benoît Trulla, benoit.trulla@val-doise.gouv.fr - Dossiers à déposer auprès de de la DDCS du Val d’Oise, jusqu'au 30 mars 2018. 

Logement / Habitat

une conFérence de consensus

Pour enrichir le Projet de loi sur

le logement 

En septembre 2017, le gouvernement a
présenté sa stratégie Logement, un
préambule à son projet de loi ELAN
(Évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique) qui prévoit de
nombreuses mesures, notamment
concernant la politique de logement social
(rapprochement d’organisme HLM,
simplification des normes, mobilité dans le
parc…). Afin d’enrichir ce projet de loi et
au regard des réactions suscitées par la
réforme des APL, le président du Sénat a
mené, de décembre à février, une
conférence de consensus, - instance de
dialogue -, rassemblant acteurs du
logement, parlementaires, élus locaux et
ministères autour de 5 réunions
thématiques. Chacun, lors de prises de
parole de 2 minutes, a pu formuler des
propositions, 650 au total. La présentation
du projet de loi enrichit en Conseil des
Ministres est prévue pour fin mars.
http://conferenceconsensuslogement.senat.fr/

en breF

Circulaire du 6
février 2018
relative aux
orientations de
la Politique de
la ville pour
2018
http://circulaires.l
egifrance.gouv.fr/i
ndex.php?action=af
ficherCirculaire&hi
t=1&retourAccueil=
1&r=43083

Santé

une journée d’étude Pour questionner la territorialisation des
Politiques de santé

https://www.fabrique-territoires-sante.org/sites/default/files/note_presentation_journee1_vdef_3.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=43083


ROISSy PAyS DE FRANCE

LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS (LCD) : UNE

AMBITION GLOBALE ET TRANSVERSALE PORTÉE PAR

L'AGGLOMÉRATION

Bien qu'il soit difficile de les mesurer de
manière exhaustive, l’expression des
discriminations (vécues ou ressenties),
l'augmentation des saisines du Défenseur des
droits à ce titre ainsi que des opérations
"testing" – moyen d’investigation et forme
d’expérimentation sociale destinée à
déceler une situation de discrimination en
lien avec l’adressage, l’accès à un service, à
un logement, un emploi… -, témoignent de
leur prégnance et multiplicité dans la
société : emploi, santé, habitat, cadre de
vie, éducation... Selon le CREDOC, ces
discriminations quotidiennes constituent un
sujet de préoccupation majeure pour 85% de
la population française, tandis que lors de
son discours de Tourcoing le 14 novembre
dernier, Emmanuel Macron a affirmé sa
volonté d'agir en étendant les process de
testing. 
Pensée initialement à partir des inégalités
de traitement liées aux origines réelles ou
supposées, la LCD connaît depuis presque 20
ans un tournant caractérisé par une
extension de son cadre juridique. Avec 25
critères recensés aujourd’hui, les initiatives
sont nombreuses mais rarement intégrées à
un projet de territoire structurant. Regard
sur la communauté d’agglomération Roissy
Pays-de-France engagée en la matière.

un programme d'action progressif en
direction des professionnels…
La LCD est un axe transversal du contrat de
ville et pour agir concrètement sur cette
dimension, la CARPF a établi pour préalable
un plan d'actions à deux niveaux :
sensibiliser et fédérer les professionnels
(collectivités, acteurs associatifs,
institutions) puis établir un diagnostic
territorial des expériences vécues et
ressenties des habitants. Financée par le
Programme Opérationnel Régional (POR)
2014-2020 dans le cadre du dispositif
d'Investissement Territorial Intégré (ITI)
porté par l'agglomération, la formation/
sensibilisation des professionnels s'est
déclinée en plusieurs étapes : 
1/ le diagnostic des besoins de

professionnalisation des acteurs de l’emploi
de l’insertion en matière de phénomènes
discriminatoires réalisé en 2015 par le
Cabinet Altidem qui a mis en avant la
nécessité d’accompagner les professionnels
impliqués auprès de personnes discriminées,
2 / les temps de sensibilisation à l’accès aux
droits des personnes discriminées dispensés
par Malika KACHOUT de la  Mission Locale
Val d’Oise Est qui a permis de toucher 
110 professionnels du territoire en 2015 
et 57 participants en 2016,
3 / le programme de mobilisation et de
réflexion autour de la lutte contre les
discriminations, mené  par le Cabinet
Expression en 2016 qui a mobilisé quant à lui
plus de 107 acteurs du territoire issus de
tous secteurs professionnels, 
4 / une formation-action pluridisciplinaire
de LCD en a découlé en 2017. Cette
dernière visait l'acquisition de méthodes
pour une égalité réelle de traitement,
adaptées aux contextes professionnels et
aux capacités d’action des participants. Le
fruit de ce travail collectif se retrouve
aujourd’hui dans un ouvrage construit à
partir du cheminement de 2 groupes de
professionnels autour d’études de cas
locaux. L'acquisition de compétences et
d'automatismes de traitement des
phénomènes discriminants réels ou supposés
demande du temps et un engagement dans
la durée. La mise à niveau de ses
compétences et leurs transpositions au
quotidien chez les professionnels est un
processus complexe puisqu'il amène à
questionner sa propre pratique pour ensuite
adapter sa posture.

…suivi d’un diagnostic partagé avec la
population pour élaborer le premier Plan
territorial de lutte contre les
discriminations (Ptlcd)  
Suite à l'appel à projets lancé en 2015 par le
CGET, un diagnostic territorial stratégique
est en cours de réalisation. Menée par le
cabinet Equality Consulting, cette démarche
en deux étapes a pour particularité de partir
du vécu des populations : enquête par

questionnaire puis focus groupes auprès des
habitants des 7 villes en QPV de la CA RPF.
Axée autour des thématiques de l'emploi et
de l'éducation, l’ambition est de mieux
cerner les réalités multiples des pratiques
discriminatoires, pour ensuite les objectiver
et mettre en lumière les enjeux propres au
territoire. Les préconisations de ce
diagnostic contribueront à définir les
orientations du premier  Plan Territorial de
Lutte contre les discriminations – PTLCD -
liées à l’origine, réelle ou supposée. Ce
document stratégique, adossé au contrat de
ville, constituera la feuille de route et
explicitera les moyens alloués pour les
années à venir. Il visera à garantir l’égalité
de traitement de tous les habitants par une
démarche active de prévention et de
réduction des risques de discrimination
d'une part, tout en assurant
l’accompagnement et le soutien des
personnes discriminées d’autre part. Cet
outil contractuel, fruit d’un travail co-
élaboré sur le territoire, nourri du vécu et
du ressenti des habitants, permettra de se
doter d'un programme opérationnel
d’actions de prévention et de traitement
des discriminations à la hauteur du sujet sur
l’agglomération. 

Par ailleurs, l’accompagnement des acteurs
au repérage des phénomènes
discriminatoires dans le cadre de l’ITI se
poursuit. Un travail qui ne saurait porter ses
fruits sans un engagement graduel et
continu des parties prenantes. Il requiert de
renforcer la culture commune initiée, les
savoir-être et la capacité à prendre de la
distance par rapport à sa pratique
individuelle ou de structure, tout en faisant
face aux mouvements des professionnels. A
terme, l'ambition est de valoriser les
pratiques inspirantes et d’élaborer une
culture partagée de la LCD reposant sur
l'expertise d'usage et l’expérimentation de
méthodes concrètes.

Contact : lghemmour@roissypaysdefrance.fr  

Consulter l’ouvrage “ Viser juste ” :

http://fr.calameo.com/read/0017990723e3855702f66

fiche exPéRience 

ENGAGÉE DEPUIS PRèS DE 10 ANS SUR LE SUJET, LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION ROISSy PAyS DE FRANCE (CARPF) CONSOLIDE PROGRESSIVEMENT SA STRATÉGIE

D'INTERVENTION, ALLANT DES PROFESSIONNELS à LA POPULATION DANS SON ENSEMBLE. 
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RessOURces

la relÈve. Portraits d’une jeunesse
de banlieue
Claire Marin, éd. du Cerf, février 2018, 240 p.

Qui sont « les jeunes de banlieue » ? Qui
sont ces grands enfants à peine sortis de
l’adolescence, mais déjà marqués par les
épreuves, les drames de l’exil et de la
misère ? Quelles sont les tensions et les

forces qui traversent leurs vies, qui les portent ou les
fragilisent ? Et comment expliquer les réussites inespérées de
certains sur lesquels personne n’aurait jamais parié ? à travers
ce trombinoscope recomposé par la mémoire d’un professeur,
au terme de quinze ans d’enseignement, dans des lycées
coincés entre un centre commercial et une gare RER, on suit
ces vies bouleversantes telles qu’elles s’égrènent au fil des
années, dans des discussions, des rencontres, des messages sur
les réseaux sociaux. On entend leurs récits de souffrance, de
solitude, mais aussi leurs histoires de famille et d’amour. On
s’interroge avec eux sur le sens de la loyauté, la force des liens,
le poids des origines. On découvre aussi – et heureusement –
qu’on ne sait jamais ce dont un élève est capable.
www.editionsducerf.fr/librairie/livre/18400/la-releve

4è de couv

< site >

un média citoYen et PoPulaire

Reporter Citoyen, créé par les équipes de la webtélé citoyenne LaTéléLibre,
initiée par John-Paul Lepers, et l’École des métiers de l’information (EMI),
ouvre la porte des métiers du journalisme aux jeunes de 18 à 35 ans des
quartiers populaires, qui veulent proposer de nouveaux regards sur
l’information. Les 35 jeunes franciliens sélectionnés par promotion (c’est la
3ème en 2016-2018) bénéficient d’une initiation gratuite au journalisme
multimédia, de stages pratiques, et effectuent des reportages écrits ou
vidéo, réalisent des web-docs participatifs dans leurs villes, en France comme
à l’international (révolutions arabes, par exemple). Les reportages
s’intéressent à une grande diversité de sujets : sur la culture (à relever par

exemple la présentation de l’association biblio’tess à Sarcelles, qui met livres et banlieue à l’honneur) ; sur les quartiers ; sur
l’environnement... In fine, c’est un autre regard sur les quartiers et leurs habitants qui est proposé.
https://www.reporter-citoyen.fr/

< repéré dans la presse et disponible au Pôle de ressources > 

▪ « Redécouvrons le droit à la ville », Damien Deville, The Conversation, 28 février
https://theconversation.com/redecouvrons-le-droit-a-la-ville-89123

▪ « Participation : et si on changeait enfin les règles du jeu ? », Frédéric Gilli, Métropolitiques, 19 février
http://www.metropolitiques.eu/Participation-et-si-on-changeait-enfin-les-regles-du-jeu.html

Et pour une approche quotidienne de l’actualité nationale de la Politique de la ville, le Scoop-it préparé par 
le réseau national des centres de ressources. www.scoop.it/t/actu-politiquedelaville

< ouvrages / documentaires > 

l'habiter, un imPensé de la
Politique de la ville
Barbara Allen, Michel Bonetti, éd. de
l’Aube, janvier 2018, 352 p.

Cet ouvrage, nourri par de
nombreuses recherches et
interventions dans les grands
ensembles d’habitat social, révèle la

diversité de ces quartiers et des modes d’habiter de
leurs occupants. Il montre l’importance que représente
l’habitat pour ces personnes, et le rôle décisif qu’il joue
dans leur inscription dans la société. Dépassant les
vaines oppositions entre urbain et social, conditions de
vie et cadre de vie, il met en évidence les interactions
entre les situations socio -économiques des habitants, la
conception des espaces urbains et leur gestion, ainsi que
les politiques publiques qui contribuent à façonner
modes d’habiter et situations habitantes. Cette analyse
réinterroge les fondements de la politique de la ville et
propose une nouvelle conception de l’action.
www.editionsdelaube.fr/catalogue/lhabiterunimpens%C3%A9delapoliti

quedelaville

4è de couv

http://www.editionsdelaube.fr/catalogue/lhabiterunimpens%C3%A9delapolitiquedelaville

